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Authentic texts:  English, French and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
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Entry into force:  15 June 2007, in accordance with article 23  
Authentic texts:  Arabic, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
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algérienne démocratique et populaire. Alger, 12 mars 2006 

Entrée en vigueur :  15 juin 2007, conformément à l'article 23  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

La République de Corée et la République algérienne démocratique et populaire (ci-après 
dénommées « Parties »), 

Désireuses de renforcer les liens d’amitié qui existent entre les deux pays, 
Désireuses d’améliorer l’efficacité de la coopération dans le domaine de l’entraide judiciaire 

en matière pénale, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties s’engagent, conformément au présent Traité, à s’accorder mutuellement l’aide 
judiciaire la plus large possible dans les enquêtes ou procédures judiciaires relatives à des 
infractions pénales qui, au moment où l’entraide judiciaire est demandée, relèvent de la 
compétence des autorités judiciaires de la Partie requérante. 

2. Cette entraide concerne notamment : 
a) Le recueil de témoignages ou de dépositions; 
b) La mise à disposition de documents, de dossiers, de fichiers et d’autres éléments de 

preuve; 
c) La localisation et l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La signification de documents judiciaires; 
e) L’exécution de demandes de perquisition et de saisie; 
f) Le transfèrement de personnes détenues ou la comparution d’autres personnes en 

qualité de témoins aux fins de témoignage ou d’aide dans la conduite d’une enquête; 
g) L’identification, la localisation, la saisie et la restitution du produit du crime; et 
h) Toute autre forme d’aide compatible avec l’objet du présent Traité et non contraire à 

la législation de la Partie requise.  

Article 2. Autres arrangements 

Le présent Traité n’apporte pas dérogation aux obligations qui découlent d’autres traités ou 
arrangements auxquels les Parties sont toutes deux parties. 

Article 3. Autorité centrale 

1. Chaque Partie dispose d’une autorité centrale chargée de présenter et de recevoir des 
demandes en vertu du présent Traité. L’autorité centrale pour la République de Corée est le 
Ministre de la justice ou tout fonctionnaire désigné par lui. L’autorité centrale de la République 
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algérienne démocratique et populaire est le Ministère de la justice de la République algérienne 
démocratique et populaire. 

2. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales communiquent entre elles directement 
ou par la voie diplomatique. 

Article 4. Refus ou report de l’entraide 

1. L’entraide est refusée si la Partie requise estime que : 
a) La demande a trait à une infraction considérée par la Partie requise comme une 

infraction à caractère politique; 
b) L’infraction visée par la demande d’entraide consiste uniquement en la violation 

d’obligations militaires; 
c) L’exécution de la requête porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité ou à son 

ordre public; 
d) La demande se rapporte aux poursuites engagées contre une personne pour une 

infraction à l’égard de laquelle la personne a été définitivement acquittée ou graciée 
ou a purgé la peine qui a été prononcée dans la Partie requise; ou  

e) La demande se rapporte à des poursuites engagées contre une personne qui ne 
pourrait plus être poursuivie en raison de la prescription. 

2. L’entraide peut être refusée si la Partie requise estime que : 
a) Il existe de sérieux motifs de croire que la demande d’entraide a été présentée en vue 

de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa 
religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou 
qu’il pourrait être porté atteinte à la situation de cette personne pour l’une de ces 
raisons; 

b) La demande concerne la poursuite ou la punition d’une personne pour une conduite 
qui ne constituerait pas une infraction si elle s’était produite sur le territoire de la 
Partie requise. 

3. La Partie requise peut reporter l’entraide si l’exécution de la demande risque d’entraver 
une enquête en cours ou des poursuites dans la Partie requise. 

4. Avant d’opposer un refus à une demande d’entraide ou de différer son exécution, les 
Parties se concertent pour déterminer si l’entraide peut être accordée à des conditions que la Partie 
requérante estime nécessaires. 

5. Si la Partie requise refuse ou reporte l’entraide, elle informe la Partie requérante des 
motifs de ce refus ou de ce report. 

Article 5. Demande d’entraide 

1. Les demandes d’entraide judiciaire sont formulées par écrit. En cas d’urgence, la Partie 
requise peut accepter une demande sous une autre forme. La demande doit alors être confirmée par 
écrit dans les plus brefs délais, sauf convention contraire avec la Partie requise. 
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2. Toute demande d’entraide comprend les renseignements suivants : 
a) Le nom de l’autorité compétente en charge de l’enquête ou de la procédure judiciaire 

auxquelles se rapporte la demande;  
b) L’objet de la demande et une description de l’aide demandée; 
c) Une description des faits allégués qui constitueraient une infraction ainsi que les 

textes et lois pertinents. 
3. Pour autant que cela soit nécessaire et possible, la demande d’entraide comporte 

également : 
a) Des renseignements sur l’identité, la nationalité et la localisation de la personne ou 

des personnes qui font l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une procédure 
judiciaire dans la Partie requérante ainsi que de toute personne dont la déposition est 
souhaitée; 

b) Des renseignements sur l’identité et la localisation de la personne à qui un document 
doit être signifié, la façon dont cette personne est impliquée dans la procédure 
judiciaire et la manière dont la signification du document doit être effectuée; 

c) Des renseignements sur l’identité d’une personne à localiser et sur le lieu où elle peut 
se trouver; 

d) Une description de la personne ou du lieu à perquisitionner et des objets qui doivent 
être saisis; 

e) Les raisons et un exposé détaillé de toute procédure ou exigence particulière que la 
Partie requérante souhaite voir appliquer lors de l’exécution de la demande; 

f) Des renseignements concernant les indemnités et dépenses auxquelles aura droit une 
personne invitée à comparaître dans la Partie requérante; 

g) Une stipulation de confidentialité, si nécessaire, et les motifs la justifiant; et 
h) Tout autre renseignement nécessaire à la bonne exécution de la demande. 

4. Si la Partie requise estime que les renseignements contenus dans la demande d’entraide 
ne sont pas suffisants pour y donner suite, elle peut demander un complément d’information. 

Article 6. Langue 

Les demandes d’entraide, les pièces à l’appui ainsi que les autres communications sont 
rédigées dans la langue de la Partie requérante et accompagnées d’une traduction dans la langue de 
la Partie requise ou en langue anglaise ou française. 

Article 7. Exécution des demandes 

1. La demande d’entraide judiciaire est exécutée dans les meilleurs délais conformément à 
la législation de la Partie requise. 

2. La Partie requise peut informer la Partie requérante, sur demande expresse de cette 
dernière, de la date et du lieu d’exécution de la demande d’entraide judiciaire. 
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Article 8. Signification d’objets et de documents 

1. Les éléments de preuve, ainsi que les originaux des dossiers et documents, qui ont été 
remis en exécution d’une demande d’entraide sont conservés par la Partie requérante, à moins que 
la Partie requise n’en ait demandé la restitution. 

2. La Partie requise peut surseoir à la remise d’éléments de preuve, dossiers ou documents 
dont la communication est demandée, s’ils lui sont nécessaires dans le cadre d’une procédure 
pénale en cours. 

Article 9. Protection de la confidentialité 

1. La Partie requise, sur demande, s’efforce de maintenir le secret sur la demande d’entraide 
judiciaire, sur son contenu et ses pièces à l’appui, ainsi que sur toute mesure prise en application 
de la demande. S’il n’est pas possible d’exécuter la demande sans rompre le secret requis, la Partie 
requise en informe la Partie requérante, qui décide alors si elle maintient sa demande. 

2. La Partie requérante, sur demande, maintient le secret sur les témoignages et 
renseignements fournis par la Partie requise, sauf dans la mesure où leur divulgation est nécessaire 
aux fins de l’enquête ou des procédures judiciaires mentionnées dans la demande. 

Article 10. Limites d’utilisation 

La Partie requérante ne peut, sans le consentement préalable écrit de la Partie requise, utiliser 
ou transmettre des renseignements ou des éléments de preuve obtenus en vertu du présent Traité 
pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que celles qui sont énoncées dans la 
demande d’entraide. 

Article 11. Recueil de témoignages 

1. La Partie requise s’adresse, conformément à sa législation et sur demande, à des 
personnes pour recueillir leurs dépositions ou leurs témoignages, ou pour leur demander de 
préparer et/ou des éléments de preuve pour les transmettre à la Partie requérante. 

2. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise l’informe suffisamment à l’avance 
de la date et du lieu où se tiendra l’audience. 

3. À la demande de la Partie requérante et sous réserve de la législation et des procédures de 
la Partie requise, les parties à la procédure judiciaire concernée dans la Partie requérante, leurs 
représentants légaux et les représentants de la Partie requérante peuvent être présents lors des 
procédures. 

4. La Partie requise autorise la présence des personnes mentionnées dans la demande 
pendant son exécution et peut, dans la mesure où sa législation l’autorise, leur permettre 
d’interroger la personne appelée à déposer ou à témoigner. Si ce type d’interrogatoires directs 
n’est pas permis, ces personnes sont autorisées à soumettre des questions à poser à la personne qui 
dépose ou témoigne. 

5. Une personne tenue de déposer dans la Partie requise en application d’une demande 
effectuée en vertu du présent article peut s’y refuser si la législation de la Partie requise autorise 
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cette personne à refuser de déposer dans des circonstances similaires dans le cadre de procédures 
engagées dans la Partie requise. 

6. Lorsqu’une personne invitée à déposer dans la Partie requise en vertu du présent article 
déclare que la législation de la Partie requérante lui donne droit de s’y refuser, la Partie requise : 

a) Demande à la Partie requérante de lui fournir une attestation prouvant l’existence de 
ce droit; ou 

b) Demande néanmoins que la personne donne sa déposition et transmet cette 
déposition à la Partie requérante pour que celle-ci détermine l’existence ou non du 
droit invoqué par la personne en cause. 

Article 12. Comparution de personnes autres que des détenus  
en qualité de témoins ou pour aider à des enquêtes 

1. La Partie requérante peut solliciter l’aide de la Partie requise pour inviter une personne à 
comparaître en qualité de témoin ou d’expert dans des procédures judiciaires, ou à prêter son 
concours pour l’enquête. Cette personne est informée des frais et indemnités qui peuvent lui être 
versés. 

2. La Partie requise informe sans délai la Partie requérante de la réponse de la personne. 

Article 13. Comparution de détenus en qualité de témoins  
ou pour aider à des enquêtes 

1. À la demande de la Partie requérante, une personne détenue dans la Partie requise est 
temporairement transférée à la Partie requérante pour apporter son concours aux enquêtes ou aux 
procédures, à condition que la personne et la Partie requise consentent toutes deux à ce 
transfèrement. 

2. Lorsque la personne transférée doit être maintenue en détention en vertu de la législation 
de la Partie requise, la Partie requérante maintient cette personne en détention et la remet à la 
garde de la Partie requise à la fin de l’exécution de la demande. 

3. Lorsque la Partie requise informe la Partie requérante que l’état de détention de la 
personne transférée a pris fin, cette personne est remise en liberté et considérée comme une 
personne visée à l’article 12 du présent Traité. 

4. Aux fins du présent article, le temps que la personne transférée passe en détention dans la 
Partie requérante est pris en compte dans le calcul du reliquat de la peine imposée dans la Partie 
requise. 

Article 14. Sauf-conduit 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, lorsqu’une personne se 
trouve sur le territoire de la Partie requérante à la suite d’une demande faite en vertu des 
articles 12 ou 13 du présent Traité : 

a) Cette personne ne peut être ni détenue, ni poursuivie ni punie ni soumise à toute 
autre restriction de sa liberté personnelle dans la Partie requérante pour quelque acte, 



Volume 3090, I-53261 

 195 

omission ou condamnation que ce soit antérieurs à son départ du territoire de la 
Partie requise; 

b) Cette personne ne peut être tenue, sans son consentement, de témoigner dans quelque 
procédure ou de prêter son concours à quelque enquête que ce soit, hormis la 
procédure ou l’enquête à laquelle se rapporte la demande d’entraide judiciaire. 

2. Le paragraphe 1 du présent article cesse de s’appliquer si cette personne, étant libre de 
partir, n’a pas quitté le territoire de la Partie requérante dans un délai de 15 jours consécutifs après 
qu’il lui a été officiellement notifié que sa présence a cessé d’être nécessaire ou si, de sa propre 
volonté, elle est retournée dans ce territoire après l’avoir quitté. 

3. Une personne qui ne défère pas à une demande faite en application de l’article 12 ou à 
une invitation faite en application de l’article 13 ne peut de ce fait encourir quelque sanction ou 
mesure coercitive que ce soit, nonobstant toute affirmation contraire dans la demande ou dans la 
citation à comparaître. 

Article 15. Fourniture de documents accessibles au public et d’autres dossiers 

1. La Partie requise fournit des copies des documents et des dossiers accessibles en tant 
qu’actes publics ou autres pièces ou à d’autres titres, ou qui sont en consultation libre par le 
public. 

2. La Partie requise peut fournir des copies de tout autre document ou dossier officiel de la 
même manière et aux mêmes conditions que ces documents ou dossiers peuvent être fournis à ses 
propres autorités répressives ou judiciaires. 

Article 16. Signification d’actes judiciaires 

1. La Partie requise assure la remise des actes judiciaires fournis par les autorités 
compétentes qui lui sont transmis à cet effet par la Partie requérante. 

2. Cette remise peut être effectuée par simple transmission des actes judiciaires à la 
personne à qui ils doivent être signifiés. Si la Partie requérante le demande expressément, la Partie 
requise effectue la remise dans l’une des formes prévues par sa législation pour les documents 
analogues ou dans une forme spéciale compatible avec cette législation. 

3. La preuve de la remise se fait au moyen d’un récépissé daté et signé par la personne à qui 
les documents ont été signifiés ou d’une déclaration de la Partie requise indiquant le fait, la forme 
et la date de la remise. L’un ou l’autre de ces documents est immédiatement transmis à la Partie 
requérante. Si la Partie requérante le demande, la Partie requise précise si la remise a été faite 
conformément à sa législation. Si la remise n’a pu se faire, la Partie requise en fait connaître 
immédiatement le motif à la Partie requérante. 

4. La citation à comparaître est transmise à la Partie requise au plus tard 45 jours avant la 
date prévue de la comparution. Dans les cas urgents, la Partie requise peut renoncer à cette 
condition. 
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Article 17. Perquisitions et saisies 

1. La Partie requise, dans la mesure autorisée par sa législation et à condition que la 
demande comprenne les renseignements justifiant cette procédure en vertu de la législation de la 
Partie requise, exécute une demande de perquisition ou de saisie et remet à la Partie requérante 
toute pièce saisie à cette occasion. 

2. La Partie requise fournit tous les renseignements demandés par la Partie requérante 
concernant le résultat de la perquisition, le lieu et les circonstances de la saisie ainsi que la garde 
des éléments saisis. 

3. La Partie requise peut demander à la Partie requérante d’accepter les conditions qu’elle 
estime nécessaires pour protéger les intérêts de tiers dans l’élément à remettre. 

Article 18. Produits d’activités criminelles 

1. Sur demande, la Partie requise s’efforce de déterminer si des produits d’activités 
criminelles se trouvent sur son territoire et informe la Partie requérante du résultat de ses 
investigations. En présentant sa demande, la Partie requérante informe la Partie requise des raisons 
qui la portent à croire que ces produits d’activités criminelles se trouvent sur le territoire de la 
Partie requise. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article, les produits 
présumés d’activités criminelles sont localisés, la Partie requise prend les mesures autorisées par 
sa législation pour procéder à leur gel, saisie ou confiscation. 

3. La Partie requise qui détient des produits d’activités criminelles confisqués en dispose 
conformément à sa législation. 

4. Lorsqu’une infraction a été commise et qu’une condamnation a été prononcée sur le 
territoire de la Partie requérante, les produits saisis peuvent lui être restitués aux fins de 
confiscation. 

5. Les dispositions du présent article ne portent nullement préjudice aux droits des tiers de 
bonne foi. 

Article 19. Légalisation et authentification 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, toute demande 
d’entraide, ainsi que les pièces à l’appui de cette demande, de même que les documents ou autres 
pièces fournis en réponse à cette demande, sont exemptés de toutes formalités de légalisation ou 
d’authentification. 

2. Dans la mesure autorisée par la législation de la Partie requise, les documents, dossiers et 
autres pièces sont transmis sous la forme demandée par la Partie requérante ou accompagnés de 
toute légalisation nécessaire afin d’être admissibles au regard de la législation de la Partie 
requérante. 
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Article 20. Dépenses 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais d’exécution de la demande d’entraide, à 
l’exception des frais suivants, qui sont supportés par la Partie requérante : 

a) Les frais liés au transport de toute personne à destination ou en provenance du 
territoire de la Partie requise à la demande de la Partie requérante ainsi que toute 
indemnité ou dépense due à cette personne pendant qu’elle se trouve dans la Partie 
requérante par suite d’une demande présentée au titre de l’article 12 ou 13; et 

b) Les frais et honoraires des experts. 
2. Si des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou seront nécessaires à l’exécution de 

la demande, les Parties se concertent au préalable afin de déterminer les conditions de l’exécution 
de la demande et les modalités de la répartition des coûts. 

Article 21. Consultations 

Les Parties, à la demande de l’une d’entre elles, se concertent dans les meilleurs délais 
concernant toute question relative à l’interprétation, à l’application ou à la mise en œuvre du 
présent Traité, que cette question soit d’ordre général ou porte sur un cas particulier. 

Article 22. Ratification 

Le présent Traité est ratifié conformément aux exigences constitutionnelles des deux Parties. 

Article 23. Entrée en vigueur 

1. Le présent Traité entre en vigueur 30 jours après l’échange des instruments de 
ratification. 

2. Le présent Traité s’applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur, 
même si les actes ou omissions visés sont survenus avant celle-ci. 

Article 24. Dénonciation 

1. Sous réserve du paragraphe 2 du présent article, le présent Traité reste en vigueur pendant 
une période indéterminée. 

2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Traité à tout moment. 
3. La dénonciation prend effet six mois après la date à laquelle la décision de dénoncer le 

Traité a été notifiée par écrit à l’autre Partie. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Alger, le 12 mars 2006, en double exemplaire, en langues coréenne, arabe et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. 

Pour la République de Corée : 
[BAN KI-MOON] 

Pour la République algérienne démocratique et populaire : 
[MOHAMED BEDJAOUI]  
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Moldova 

Convention between the Government of Canada and the Government of the Republic of 
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I 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL 

Ottawa, le 5 juin 2003 

Note no JLAB-0076 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce international présente ses compliments à 
l’ambassade de la République de Moldova et a l’honneur de se référer à la Convention entre le 
Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République de Moldova en vue d’éviter les 
doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signée à 
Chisinau le 4 juillet 2002. 

Le Ministère appelle l’attention de l’ambassade sur des erreurs qui figurent dans la version 
française de la Convention. Les corrections sont les suivantes : 

- Paragraphe 3 de l’article 24 : remplacer « ne peut augmenter pas » par « ne peut pas 
augmenter »; 

- Paragraphe a) de l’article 28 : « impôt a retenu » par « impôt retenu » (c’est-à-dire retirer le 
« a » de l’expression). 

Étant donné la nature administrative de ces erreurs, le Ministère a apporté les corrections à la 
Convention et serait reconnaissant au Gouvernement de la République de Moldova d’accepter 
d’apporter les mêmes corrections à sa version de la Convention. 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce international saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade de la République de Moldova les assurances de sa très haute 
considération. 

 
[SIGNÉ] 
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II 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 

Chisinau, le 26 août 2003 

03/1-6531 

Le Ministère des affaires étrangères de la République de Moldova présente ses compliments 
au Ministère des affaires étrangères et du commerce international du Canada et, en référence à la 
note no JLAB-0076 du Ministère du 5 juin 2003, a l’honneur d’indiquer que la Partie moldave 
accepte la proposition de la Partie canadienne et a dès lors apporté les corrections appropriées à sa 
version française de la Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la 
République de Moldova en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, avec son protocole, signé à Chisinau le 4 juillet 2002. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République de Moldova saisit cette occasion pour 
renouveler au Ministère des affaires étrangères et du commerce international du Canada 
l’assurance de sa très haute considération. 

 
 
Ministère des affaires étrangères et du commerce international du Canada 
Ottawa 
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No. 53263 
____ 
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and 
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Treaty on extradition between the Republic of Korea and the People's Democratic Republic 
of Algeria. Algiers, 17 February 2007 

Entry into force:  24 October 2008, in accordance with article 24  
Authentic texts:  Arabic, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Algérie 

Traité d'extradition entre la République de Corée et la République algérienne démocratique 
et populaire. Alger, 17 février 2007 

Entrée en vigueur :  24 octobre 2008, conformément à l'article 24  
Textes authentiques :  arabe, anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LA 
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

La République de Corée et la République algérienne démocratique et populaire (ci-après 
dénommées « Parties »), 

Désireuses de resserrer les liens d’amitié qui unissent les deux pays, 
Désireuses d’établir une coopération sur les questions liées à l’extradition entre les deux pays, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Les Parties s’engagent à se livrer réciproquement, sur leur demande et conformément aux 
dispositions du présent Traité, les personnes recherchées aux fins de procédures dans la Partie 
requérante pour une infraction donnant lieu à extradition ou aux fins d’infliger ou de faire exécuter 
une peine relative à une telle infraction sur le territoire de la Partie requise. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Aux fins du présent Traité, les infractions donnant lieu à extradition sont les infractions 
qui, au moment de la demande, sont punies par la législation des deux Parties d’une peine de 
privation de liberté d’au moins un an ou d’une peine plus sévère. 

2. Lorsque la demande d’extradition concerne une personne condamnée à une peine de 
privation de liberté par un tribunal de la Partie requérante pour une infraction donnant lieu à 
extradition, l’extradition n’est accordée que si la durée de la peine restant à purger est d’au moins 
six mois. 

3. Lorsqu’il s’agit de déterminer si une infraction est une infraction à la législation des deux 
Parties, il n’est pas tenu compte : 

a) Du fait que les législations des Parties rangent ou non les actes ou omissions 
constituant l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou désignent 
l’infraction par le même nom; 

b) Du fait que les éléments constitutifs de l’infraction sont ou non les mêmes dans la 
législation de chacune des Parties, étant entendu que la totalité des actes ou 
omissions, telle qu’elle est présentée par la Partie requérante, est prise en 
considération. 

4. Lorsque la demande d’extradition vise des infractions liées à des redevances, à des 
impôts, à des droits de douane ou au contrôle des changes, la demande d’extradition ne peut être 
refusée au motif que la législation de la Partie requise ne prévoit pas le même type d’impôts, de 
droits de douane ou de réglementations des changes. 

5. Si la demande d’extradition vise plusieurs infractions distinctes punies chacune par la 
législation des deux Parties, mais dont certaines ne remplissent pas les autres conditions définies 
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aux paragraphes 1 et 2 du présent article, l’extradition peut être accordée à condition qu’au moins 
une des infractions pour lesquelles la personne doit être extradée donne lieu à extradition. 

Article 3. Motifs obligatoires de refus 

L’extradition n’est pas accordée : 
a) Si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est considérée par la Partie 

requise comme une infraction de caractère politique; 
b) Lorsque la personne réclamée fait l’objet de poursuites ou a été jugée et reconnue 

coupable, ou a été acquittée sur le territoire de la Partie requise pour l’infraction au titre de 
laquelle son extradition est demandée; 

c) Dans le cas où les poursuites ou l’application de la peine pour l’infraction faisant l’objet 
de la demande d’extradition seraient suspendues pour des motifs prévus par la législation de l’une 
ou l’autre Partie, y compris une loi relative à la prescription ; ou 

d) Si la Partie requise a de sérieux motifs de croire que la demande d’extradition a été 
présentée en vue de poursuivre ou de punir une personne en raison de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son sexe ou de ses opinions politiques, ou qu’il pourrait être porté atteinte à la 
situation de cette personne pour l’une de ces raisons. 

Article 4. Motifs facultatifs de refus 

En application du présent Traité, l’extradition peut être refusée dans les cas suivants : 
a) Lorsque l’infraction au titre de laquelle l’extradition est demandée relève de la 

compétence de la Partie requise et que cette Partie entend engager des poursuites relatives à cette 
infraction; 

b) Lorsque la personne réclamée a été définitivement acquittée ou reconnue coupable dans 
un État tiers pour la même infraction que celle visée par la demande d’extradition et, si elle a été 
reconnue coupable, que la peine infligée a été entièrement purgée ou n’a plus force exécutoire; 

c) Lorsque, dans des cas exceptionnels, la Partie requise estime, compte également tenu de 
la gravité de l’infraction et des intérêts de la Partie requérante, qu’en raison des circonstances 
personnelles de la personne réclamée, l’extradition va à l’encontre de considérations d’ordre 
humanitaire; ou 

d) Lorsque l’infraction visée par la demande d’extradition constitue une violation 
uniquement au regard de la loi militaire; 

e) Si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée a été commise hors du territoire 
de l’une ou l’autre Partie et que, selon sa législation, la Partie requise n’est pas compétente en ce 
qui concerne les infractions commises hors de son territoire dans des circonstances comparables. 

Article 5. Refus d’extrader les ressortissants 

1. L’une ou l’autre Partie peut extrader ses ressortissants pour les livrer à l’autre Partie, dans 
les limites de ce qui est autorisé par son droit interne. 

2. Si la Partie requise refuse d’extrader l’un de ses ressortissants sur la base de la 
nationalité, elle s’engage, conformément à son droit interne, à poursuivre cette personne si celle-ci 
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a commis une infraction qualifiée dans les deux États comme étant une infraction passible de 
sanctions pénales. Dans ce cas, la Partie requérante envoie, par la voie diplomatique, une demande 
de poursuites accompagnée des dossiers et documents pertinents en sa possession. 

3. La nationalité est déterminée au moment de la commission de l’infraction au titre de 
laquelle l’extradition est demandée. 

4. La Partie requérante est informée de la suite donnée à sa demande. 

Article 6. Demande d’extradition et documents requis 

1. La demande d’extradition est formulée par écrit et transmise par la voie diplomatique : 
a) S’agissant de la République de Corée, au Ministre de la justice; 
b) S’agissant de la République algérienne démocratique et populaire, au Ministère de la 

justice. 
2. La demande d’extradition est accompagnée, dans tous les cas, des documents suivants : 

a) Du signalement aussi précis que possible de l’individu dont il s’agit et de tous autres 
renseignements pouvant être utiles pour établir l’identité et la nationalité de 
l’intéressé, ainsi que l’endroit où il se trouve; 

b) Un exposé des faits, y compris la date et le lieu de la commission de l’infraction; 
c) Un énoncé des lois décrivant les éléments essentiels de l’infraction et sa 

qualification, ainsi que la peine applicable; 
d) Un énoncé des lois relatives à la prescription frappant les poursuites ou l’exécution 

de la peine correspondant à l’infraction; 
e) Les documents, déclarations ou autres types de renseignements visés au paragraphe 3 

ou 4 du présent article, suivant le cas. 
3. Outre les renseignements, déclarations et documents visés au paragraphe 2, la demande 

d’extradition d’une personne qui est réclamée aux fins de poursuites est également accompagnée 
des pièces suivantes : 

a) L’original ou une copie certifiée conforme du mandat d’arrêt ou d’une injonction 
ayant le même effet, émis conformément à la procédure prévue par la législation de 
la Partie requérante; 

b) Une copie de l’acte d’accusation ou de tout autre document accusant la personne; et 
c) Un exposé des actes ou des omissions censés constituer l’infraction ainsi que des 

preuves à l’appui qui peuvent fournir des raisons sérieuses de croire que la personne 
réclamée a effectivement commis l’infraction au titre de laquelle l’extradition est 
demandée. 

4. Outre les renseignements, déclarations et documents visés au paragraphe 2, une demande 
relative à une personne qui a été reconnue coupable, dont l’extradition est réclamée, est également 
accompagnée des pièces suivantes : 

a) L’original ou une copie certifiée conforme du jugement; 
b) L’original ou une copie certifiée conforme de la condamnation prononcée, si la 

personne réclamée a été condamnée, et d’une attestation établissant dans quelle 
mesure la peine a été purgée; 
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c) Une copie du mandat d’arrêt et de la déclaration d’intention de prononcer une peine, 
si la personne reconnue coupable n’a pas été condamnée. 

Article 7. Authentification des pièces à l’appui 

1. Tout document qui, conformément aux dispositions de l’article 6 du présent Traité, 
accompagne une demande d’extradition est admis comme preuve sur le territoire de la Partie 
requise s’il est dûment authentifié. 

2. Aux fins du présent Traité, un document est dûment authentifié : 
a) S’il a été signé par un juge ou un autre fonctionnaire de la Partie requérante; et 
b) S’il lui est apposé le sceau officiel des autorités compétentes de la Partie requérante. 

Article 8. Complément d’information 

1. Si la Partie requise considère que les renseignements communiqués à l’appui de la 
demande d’extradition ne sont pas suffisants pour répondre aux exigences de sa propre législation 
en matière d’extradition, elle peut demander qu’un complément d’information lui soit fourni dans 
un délai raisonnable qu’elle détermine. 

2. Si l’individu dont l’extradition est demandée se trouve en détention et que le complément 
d’information est insuffisant ou n’est pas reçu dans le délai fixé, il peut être remis en liberté. Cette 
remise en liberté ne fait toutefois pas obstacle à ce que la Partie requérante introduise une nouvelle 
demande d’extradition. 

3. Lorsque la personne réclamée est remise en liberté conformément au paragraphe 2 du 
présent article, la Partie requise en avertit la Partie requérante dès que possible. 

Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, une Partie peut demander l’arrestation provisoire de la personne 
réclamée en attendant la présentation d’une demande d’extradition. La demande d’arrestation 
provisoire peut être transmise par voie diplomatique ou directement entre le Ministre de la justice 
de la République de Corée et le Ministère de la justice de la République algérienne démocratique 
et populaire. 

2. La demande d’arrestation provisoire est formulée par écrit et comprend : 
a) Une description de la personne réclamée, y compris des renseignements sur sa 

nationalité; 
b) Une déclaration du lieu, s’il est connu, où se trouve la personne réclamée; 
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, la date et le lieu de la commission de 

l’infraction; 
d) Une description des lois enfreintes; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt ou de détention, ou une 

condamnation de la personne réclamée; et 
f) Une déclaration attestant qu’une demande d’extradition à l’égard de la personne 

réclamée s’ensuivra. 
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3. La Partie requérante est notifiée sans délai de la suite donnée à sa demande et des raisons 
d’un refus éventuel d’y donner suite. 

4. Une personne faisant l’objet d’une arrestation provisoire peut être remise en liberté après 
l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la date de l’arrestation provisoire effectuée en 
application du présent Traité, si la Partie requise n’a pas reçu la demande d’extradition officielle et 
les pièces à l’appui visées à l’article 6 du présent Traité. 

5. La remise en liberté de la personne réclamée, en application du paragraphe 4 du présent 
article, ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation ni à l’extradition de cette personne, si la 
demande d’extradition et les pièces à l’appui sont présentées par la suite. 

Article 10. Procédure d’extradition simplifiée 

Lorsqu’une personne réclamée fait part à un tribunal ou à d’autres autorités compétentes de la 
Partie requise qu’elle consent à un ordre d’extradition, la Partie requise prend toutes les mesures 
nécessaires pour accélérer l’extradition, dans la mesure où sa propre législation l’y autorise. 

Article 11. Concours de demandes 

1. Lorsque des demandes sont reçues de la part de deux ou de plusieurs États, y compris de 
l’autre Partie, pour l’extradition de la même personne, soit pour la même infraction, soit pour des 
infractions différentes, la Partie requise décide vers lequel de ces États la personne doit être 
extradée et notifie ces États de sa décision. 

2. Pour déterminer l’État auquel l’extradition est accordée, la Partie requise tient compte de 
toutes les circonstances pertinentes, lesquelles comprennent sans s’y limiter : 

a) La nationalité de la personne réclamée et son lieu de résidence habituelle; 
b) Le fait que les demandes aient été ou non présentées en application d’un traité; 
c) Le moment et le lieu où chacune des infractions a été commise; 
d) Le degré de gravité des infractions; 
e) La nationalité de la victime; 
f) La possibilité d’autres extraditions entre les États requérants; 
g) Les dates respectives des différentes demandes. 

Article 12. Décision relative à la demande 

1. La Partie requise traite la demande d’extradition en appliquant les procédures prévues par 
sa législation et communique rapidement sa décision à la Partie requérante par la voie 
diplomatique. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, la Partie requise indique le motif de sa 
décision et fournit, sur demande, une copie de la décision judiciaire pertinente, si la décision a été 
prise par les autorités judiciaires. 
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Article 13. Remise de l’individu 

1. Si l’extradition est accordée, les Parties conviennent de la date et du lieu de l’extradition 
de la personne réclamée. 

2. La Partie requérante reçoit, par l’intermédiaire de ses agents, la personne dans un délai de 
30 jours à compter de la date à laquelle l’ordre d’extradition définitif a été prononcé. 

3. Si ce délai expire, la personne peut être libérée et la Partie requise peut refuser d’extrader 
l’intéressé pour la même infraction. 

4. Toutefois, si des circonstances exceptionnelles empêchent une Partie de remettre ou de 
recevoir la personne à extrader dans un délai de 30 jours, la Partie concernée en informe l’autre 
Partie avant l’expiration du délai et les deux Parties conviennent d’une autre date pour 
l’extradition. 

Article 14. Remise différée ou temporaire 

1. La Partie requise peut différer l’extradition d’une personne afin de pouvoir engager des 
poursuites pénales à son encontre ou afin que cette personne puisse purger une peine pour une 
infraction autre que celle sur laquelle porte la demande d’extradition. En cas de report de 
l’extradition, la Partie requérante en est informée. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne font pas obstacle à ce que la 
personne réclamée soit remise temporairement à la Partie requérante à condition que l’intéressé 
soit renvoyé à la Partie requise une fois que les procédures engagées dans la Partie requérante sont 
terminées. 

Article 15. Remise d’objets 

1. Lorsque l’extradition est accordée, la Partie requise peut, conformément à sa législation, 
remettre à la Partie requérante, à sa demande, tous les biens obtenus ou utilisés dans le cadre de 
l’infraction et tous les biens susceptibles d’avoir une valeur probante. 

2. Les biens mentionnés au paragraphe 1 du présent article peuvent être remis même dans le 
cas où l’extradition ne peut avoir lieu en raison de l’évasion ou du décès de la personne réclamée. 

3. La Partie requise peut reporter temporairement la remise des biens visée au paragraphe 1 
du présent article si ce report est nécessaire pour des procédures initiées dans le cadre d’autres 
affaires criminelles, jusqu’à l’achèvement desdites procédures. 

4. Les droits que des tiers de bonne foi peuvent avoir sur ces biens sont dûment respectés. 
Lorsque de tels droits existent, les biens sont restitués aux frais de la Partie requérante à la Partie 
requise dès que possible une fois que la procédure engagée dans la Partie requérante est terminée. 

Article 16. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en application des dispositions du présent Traité ne peut être 
détenue, jugée, sanctionnée ou privée de liberté sur le territoire de la Partie requérante pour une 
infraction commise avant son extradition différente de celle pour laquelle l’extradition a été 
accordée, sauf pour : 
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a) Une infraction pour laquelle l’extradition a été accordée, ou une infraction libellée 
autrement ou une infraction moins grave incluse, sur la base des mêmes faits sur la 
base desquels l’extradition a été accordée, à condition qu’une telle infraction donne 
lieu à extradition; 

b) Une infraction pour laquelle la Partie requise consent à ce que la personne soit 
détenue, jugée ou condamnée. La demande de consentement est présentée par la 
Partie requérante et est accompagnée des documents visés à l’article 6 ainsi que d’un 
procès-verbal des déclarations faites par la personne extradée concernant l’infraction, 
une indication quant à la capacité qu’aura cette personne à se défendre devant les 
autorités de la Partie requise. La personne extradée peut être détenue par la Partie 
requérante pendant une période autorisée par la Partie requise, pendant le traitement 
de la demande d’extradition. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas si la personne 
extradée : 

a) Ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans les 45 jours suivant la date à 
laquelle elle y est autorisée, sauf en cas de force majeure; 

b) Est volontairement revenue sur le territoire de la Partie requérante après l’avoir 
quitté. 

Article 17. Réextradition vers un État tiers 

Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être réextradée par la Partie 
requérante vers un État tiers pour une infraction commise avant sa remise, à moins que la Partie 
requise n’y consente. 

Article 18. Communication de l’issue de la procédure 

La Partie requérante communique en temps utile à la Partie requise l’issue des poursuites 
pénales engagées contre la personne extradée ou lui notifie la réextradition de cette personne vers 
un État tiers, et fournit en outre, sur demande, à la Partie requise une copie de la décision de 
justice devenue exécutoire. 

Article 19. Transit 

1. Dans la mesure autorisée par sa législation, le transport d’une personne extradée depuis 
un État tiers vers l’une des Parties à travers le territoire de l’autre Partie peut être autorisé sur 
demande écrite adressée par la voie diplomatique ou directement échangée entre le Ministre de la 
justice de la République de Corée et le Ministère de la justice de la République algérienne 
démocratique et populaire. La demande comprend une description de la personne transportée, y 
compris sa nationalité, et un bref exposé des faits de l’affaire. Une personne en transit peut être 
maintenue en détention pendant la période de transit. 

2. L’autorisation de transit n’est pas requise lorsqu’il s’agit d’un transport aérien et 
qu’aucune escale n’est prévue sur le territoire de la Partie de transit. En cas d’atterrissage imprévu 
sur le territoire de cette Partie, celle-ci peut exiger de l’autre Partie qu’elle fournisse une demande 
de transit conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent article. La Partie de transit 
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détient la personne devant être transportée jusqu’à la poursuite du transport, à condition que la 
demande soit reçue dans les 96 heures suivant l’atterrissage imprévu. 

3. L’autorisation de transit comprend une autorisation, pour les fonctionnaires qui 
accompagnent la personne détenue, d’obtenir l’assistance des autorités dans la Partie de transit 
pour assurer la détention de la personne. 

4. Lorsqu’une personne est maintenue en détention conformément au paragraphe 3 du 
présent article, la Partie sur le territoire de laquelle cette personne est détenue peut demander que 
la personne soit remise en liberté si le transport ne reprend pas dans un délai raisonnable. 

Article 20. Frais 

1. La Partie requise prend à sa charge les frais de toute procédure découlant d’une demande 
d’extradition engagée sur son territoire. 

2. La Partie requise prend à sa charge les frais exposés sur son territoire dans le cadre de 
l’arrestation et de la détention de la personne visée par une procédure d’extradition, ou de la saisie 
et de la remise de biens. 

3. La Partie requérante prend à sa charge les frais de transport de la personne dont 
l’extradition a été accordée à partir du territoire de la Partie requise, y compris les frais de transit. 

Article 21. Consultations 

Les Parties, à la demande de l’une d’entre elles, se consultent rapidement concernant toute 
question relative à l’interprétation, à l’application ou à la mise en œuvre du présent Traité, que 
cette question soit d’ordre général ou liée à un cas particulier. 

Article 22. Langue 

Les demandes d’extradition, les pièces à l’appui de celles-ci et les autres communications sont 
rédigées dans la langue de la Partie requérante et sont accompagnées d’une traduction soit dans la 
langue de la Partie requise, soit en anglais ou en français. 

Article 23. Ratification 

Le présent Traité est ratifié conformément aux formalités constitutionnelles des deux Parties. 

Article 24. Entrée en vigueur 

1. Le présent Traité entre en vigueur 30 jours après l’échange des instruments de 
ratification. 

2. Le présent Traité s’applique aux demandes présentées après son entrée en vigueur, même 
si les actes ou omissions en cause se sont produits avant l’entrée en vigueur du Traité. 
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Article 25. Dénonciation 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, le présent Traité reste en 
vigueur pour une durée indéterminée. 

2. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Traité à tout moment. 
3. La dénonciation prend effet six mois après la date à laquelle la décision de dénoncer le 

présent Traité a été notifiée par écrit à l’autre Partie. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Traité. 
FAIT à Alger, le 17 février 2007, en deux exemplaires en langues coréenne, arabe et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. 

Pour la République de Corée : 
[JUNG HAI-UNG] 

Pour la République algérienne démocratique et populaire : 
[MESSAOUD BOUFERCHA]  
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 3090, I-53264 

 363 

 



Volume 3090, I-53264 

 364 

 



Volume 3090, I-53264 

 365 

 



Volume 3090, I-53264 

 366 

 



Volume 3090, I-53264 

 367 

 



Volume 3090, I-53264 

 368 

 



Volume 3090, I-53264 

 369 

 



Volume 3090, I-53264 

 370 

 



Volume 3090, I-53264 

 371 

 



Volume 3090, I-53264 

 372 

 



Volume 3090, I-53264 

 373 

 



Volume 3090, I-53264 

 374 

 



Volume 3090, I-53264 

 375 

 



Volume 3090, I-53264 

 376 

 



Volume 3090, I-53264 

 377 

 



Volume 3090, I-53264 

 378 

 



Volume 3090, I-53264 

 379 

 



Volume 3090, I-53264 

 380 

 



Volume 3090, I-53264 

 381 

 



Volume 3090, I-53264 

 382 

 



Volume 3090, I-53264 

 383 

 



Volume 3090, I-53264 

 384 

 



Volume 3090, I-53264 

 385 

 



Volume 3090, I-53264 

 386 

 



Volume 3090, I-53264 

 387 

 



Volume 3090, I-53264 

 388 

 



Volume 3090, I-53264 

 389 

 



Volume 3090, I-53264 

 390 

 



Volume 3090, I-53264 

 391 

 



Volume 3090, I-53264 

 392 

 



Volume 3090, I-53264 

 393 

 



Volume 3090, I-53264 

 394 

 



Volume 3090, I-53264 

 395 

 



Volume 3090, I-53264 

 396 

 



Volume 3090, I-53264 

 397 

 



Volume 3090, I-53264 

 398 

 



Volume 3090, I-53264 

 399 

 



Volume 3090, I-53264 

 400 

 



Volume 3090, I-53264 

 401 

 



Volume 3090, I-53264 

 402 

 



Volume 3090, I-53264 

 403 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

CONSULAT GÉNÉRAL DU CANADA 

Hong Kong, le 14 mars 2013 

Note diplomatique 0007/13 

Le Consulat général du Canada dans la Région administrative spéciale de Hong Kong 
présente ses compliments aux Services financiers et au Bureau du Trésor de la Région 
administrative spéciale de Hong Kong et a l’honneur de se référer à l’Accord entre le 
Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
de la République populaire de Chine en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (« l’Accord »), fait à Hong Kong le 
11 novembre 2012. 

Après la signature de l’Accord, le Gouvernement du Canada a pris connaissance de deux 
erreurs d’impression dans le texte de la version canadienne de l’Accord. Conformément à 
l’article 79 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, faite à Vienne, le 23 mai 1969, qui 
prévoit la possibilité d’apporter des corrections à un texte signé, le Gouvernement du Canada 
propose que le texte canadien soit corrigé de la manière décrite ci-après. 

Le paragraphe 1 de l’article 14 sera corrigé pour se lire comme suit : 
1. Sous réserve des dispositions des articles 15 (Tantièmes), 17 (Pensions) et 18 (Fonction 

publique), les salaires, traitements et autres rémunérations qu’un résident d’une partie 
reçoit au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cette partie, à moins que 
l’emploi salarié ne soit exercé dans l’autre partie. Le cas échéant, les rémunérations 
reçues à ce titre sont imposables dans cette autre partie. 

Le paragraphe 2 de l’article 18 sera corrigé pour se lire comme suit : 
2. Les dispositions des articles 14 (Profession dépendante), 15 (Tantièmes) et 16 (Artistes 

du spectacle et sportifs) s’appliquent aux salaires, traitements et autres rémunérations 
similaires au titre des services rendus dans le cadre d’une activité d’entreprise exercée par 
le gouvernement d’une partie ou de l’une des subdivisions politiques ou collectivités 
locales. 

Après la signature de l’Accord, le Consulat général du Canada dans la Région administrative 
spéciale de Hong Kong a été informé qu’outre ces erreurs d’impression, une autre erreur a été 
découverte dans le texte de la version de Hong Kong de l’Accord. Le Gouvernement du Canada 
accepte la proposition émise par le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong 
Kong qu’outre les corrections précédentes apportées aux articles 14 et 18, le texte de Hong Kong 
soit également corrigé de la manière décrite ci-après. 

Le paragraphe 3 de l’article 23 sera corrigé pour se lire comme suit : 
3. Pour l’application des articles 6 (Revenus immobiliers) et 7 (Bénéfices des entreprises), 

une partie ne peut rectifier le revenu d’un résident de l’une ou l’autre partie, après 
l’expiration des délais prévus par sa législation interne et, en tout cas, après l’expiration 
de sept ans à compter de la fin de la période imposable à laquelle les revenus en cause ont 
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été attribués, si ce revenu a été imposé dans l’autre partie dans les mains de ce résident. 
Le présent paragraphe ne s’applique pas en cas de fraude ou d’omission volontaire. 

Le Consulat général du Canada serait reconnaissant aux Services financiers du Bureau du 
Trésor de confirmer si le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong 
accepte les corrections proposées dès que possible. 

Le Consulat général du Canada saisit cette occasion pour renouveler aux Services financiers 
et au Bureau du Trésor de la Région administrative spéciale de Hong Kong les assurances de sa 
très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 
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II 
 

SERVICES FINANCIERS ET LE BUREAU DU TRÉSOR 

Le 14 mars 2013 

Les Services financiers et le Bureau du Trésor du Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine (« RASHK ») présente ses 
compliments au Consulat général du Canada (« le Consulat général »). Les Services financiers et 
le Bureau du Trésor ont l’honneur de se référer à l’Accord entre le Gouvernement de la RASHK et 
le Gouvernement du Canada en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu (« l’Accord »), signé à Hong Kong le 11 novembre 2012, 
et à la note (no 0007/13) du 14 mars 2013 du Consulat général qui propose des corrections aux 
erreurs d’impression découvertes dans l’Accord. 

Les Services financiers et le Bureau du Trésor du Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong saisit cette occasion pour informer le Consulat général que les corrections 
proposées à apporter à l’Accord lui sont acceptables. Les Services financiers et le Bureau du 
Trésor apporteront les corrections correspondantes au paragraphe 1 de l’article 14, au paragraphe 2 
de l’article 18 et au paragraphe 3 de l’article 23 de la version de l’Accord dont dispose Hong 
Kong. 

Les Services financiers et le Bureau du Trésor du Gouvernement de la Région administrative 
spéciale de Hong Kong saisit cette occasion pour renouveler au Consulat général du Canada 
l’assurance des très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

 
Consul général 
Consulat général du Canada  
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